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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

N° C.20.0313.F 

A. C.,  

demandeur en cassation, 

représenté par Maître Simone Nudelholc, avocat à la Cour de cassation, et par 

Maître Ann Frédérique Belle, avocat à la Cour de cassation, dont le cabinet est 

établi à Bruxelles, avenue Louise, 250, où il est fait élection de domicile, 

 

contre 

 

1. ORGANISATION DU TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD, dont le 

siège est établi à Evere, boulevard Léopold III, 

défenderesse en cassation, 

2. ÉTAT BELGE, représenté par le ministre des Affaires étrangères, dont le 

cabinet est établi à Bruxelles, rue des Petits Carmes, 15, 
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défendeur en cassation ou, à tout le moins, partie appelée en déclaration 

d’arrêt commun, 

représenté par Maître Paul Lefebvre, avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Bruxelles, avenue Louise, 251, où il est fait élection de 

domicile. 

 

I. La procédure devant la Cour  

 Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 

23 novembre 2017 par la cour d’appel de Bruxelles. 

 Le 22 octobre 2024, l’avocat général Philippe de Koster a déposé des 

conclusions au greffe.  

 Le président de section Michel Lemal a fait rapport et l’avocat général 

Philippe de Koster a été entendu en ses conclusions.  

 

II.  Le moyen de cassation 

 Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, le demandeur présente un moyen. 

 

III.  La décision de la Cour 

 

Sur le moyen :  

 

Quant à la première branche : 

 

En considérant que le demandeur « ne peu[t] obtenir l’écartement de 

l’immunité de juridiction de [la défenderesse], puisque la jurisprudence qu’[il] 

invoqu[e] [lui]-mêm[e] ne permet cet écartement que pour assurer la protection 

efficace des droits garantis par la Convention [de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales] et qu’[il] ne bénéfici[e] pas de tels      
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droits », l’arrêt donne à connaître que le demandeur, dont il admet par ailleurs 

qu’il bénéficie en Belgique du droit à un procès équitable garanti par l’article 6,   

§ 1er, de cette convention, ne peut se prévaloir d’autres droits garantis par cette 

convention pour réclamer l’écartement de l’immunité de juridiction de la 

défenderesse. 

Le moyen, qui, en cette branche, repose sur le soutènement que l’arrêt 

considère que ledit droit à un procès équitable ne permet d’écarter l’immunité de 

juridiction de la défenderesse qu’à la condition que le procès ait pour objet 

la préservation d’un autre droit garanti par ladite convention, manque en fait. 

 

Quant à la deuxième branche : 

 

 L’arrêt considère que, contrairement à ce qu’invoquait le demandeur, 

« il n’existe pas de principe général du droit international public d’accès au juge et 

d’interdiction du déni de justice, garanti notamment par l’article 14 du 

Pacte [international relatif aux droits civils et politiques, signé à New York le 

19 décembre 1966], en vertu duquel les immunités de juridiction des États ou des 

organisations internationales ne sortiraient plus leurs effets, notamment lorsqu’un 

État ou une organisation internationale est accusé d’une violation du droit de la 

guerre ou du droit humanitaire par une personne lésée et qu’il n’existe pas d’autre 

mécanisme de recours pour entendre la réclamation », et que le demandeur ne cite 

« aucun précédent ou autorité dont il résulterait que l’article 14 du pacte de New 

York devrait conduire à écarter l’immunité de juridiction de [la défenderesse] ». 

 Ces considérations non critiquées suffisent à fonder la décision de l’arrêt 

que l’article 14 précité ne permet pas d’écarter l’immunité de juridiction de la 

défenderesse.  

 Dans la mesure où il est dirigé contre la considération surabondante que 

ledit article 14 n’est pas applicable au demandeur au motif qu’il ne se trouve pas 

sur le territoire belge, le moyen, qui, en cette branche, ne saurait entraîner la 

cassation, est dénué d’intérêt, partant, irrecevable. 
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 Pour le surplus, l’arrêt ne fonde pas sa décision que ledit article 14 n’est 

pas applicable au demandeur sur le motif qu’il est étranger. 

 Dans la mesure où il est recevable, le moyen, en cette branche, manque en 

fait. 

 

Quant à la troisième branche : 

 

L’article 6, § 1er, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales garantit à chacun le droit à ce qu’un tribunal connaisse 

de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère civil. 

Ce droit d’accès aux tribunaux n’est pas absolu : il se prête à des 

limitations implicitement admises car il commande, par sa nature même, une 

réglementation par l’État. L’État jouit en la matière d’une certaine marge 

d’appréciation.  

Les limitations mises en œuvre ne peuvent toutefois restreindre l’accès 

offert à l’individu d’une manière ou à un point tels que le droit s’en trouve atteint 

dans sa substance même. En outre, pareilles limitations ne se concilient avec 

l’article 6, § 1er, que si elles tendent à un but légitime et qu’il existe un rapport 

raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

L’octroi de privilèges et immunités aux organisations internationales est 

un moyen indispensable au bon fonctionnement de celles-ci, sans ingérence 

unilatérale d’un gouvernement. Le fait pour les États d’accorder généralement 

l’immunité de juridiction aux organisations internationales en vertu des 

instruments constitutifs de celles-ci ou d’accords additionnels constitue une 

pratique de longue date, destinée à assurer le bon fonctionnement de ces 

organisations. 

L’importance de cette pratique se trouve renforcée par la tendance à 

l’élargissement et à l’intensification de la coopération internationale, qui se 

manifeste dans tous les domaines de la société contemporaine. 

Dans ces conditions, la règle de l’immunité de juridiction des 

organisations internationales poursuit un but légitime. 
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Si des mesures qui reflètent des principes de droit international 

généralement reconnus en matière d’immunité des organisations internationales 

ne peuvent, de façon générale, être considérées comme une restriction 

disproportionnée au droit d’accès à un tribunal, tel que le consacre l’article 6, 

§ 1er, il demeure que la question de la proportionnalité doit être appréciée en 

chaque cas à la lumière des circonstances particulières de l’espèce. Pour 

déterminer si l’atteinte portée aux droits fondamentaux est admissible au regard 

de l’article 6, § 1er, il importe d’examiner, conformément à la jurisprudence de 

la Cour européenne des droits de l’homme, si la personne contre laquelle 

l’immunité de juridiction est invoquée dispose d’autres voies raisonnables pour 

protéger efficacement les droits que lui garantit la Convention. 

Le moyen, qui, en cette branche, repose tout entier sur le soutènement que 

la proportionnalité de l’atteinte que constitue l’immunité de juridiction doit être 

appréciée en fonction de la nature du droit matériel revendiqué, manque en droit. 

 

 Quant à la quatrième branche : 

 

La proportionnalité de l’atteinte que constitue l’immunité de juridiction, 

appréciée, ainsi qu’il a été dit dans la réponse à la troisième branche du moyen, 

indépendamment de la nature du droit matériel revendiqué, est fonction de 

l’existence d’autres voies de recours raisonnables ouvertes à la personne contre 

laquelle cette immunité est invoquée, celles-ci pouvant notamment consister en la 

possibilité offerte à la personne concernée d’exercer son droit dans un pays qui 

n’accorde pas l’immunité de juridiction à l’organisation internationale. 

Le moyen, qui, en cette branche, repose tout entier sur le soutènement 

contraire, manque en droit. 

 

Quant à la cinquième branche : 

 

Par les motifs que critique le moyen, en cette branche, l’arrêt considère, 

non qu’il incombait au demandeur d’établir qu’il ne disposait pas d’autres voies 
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de recours raisonnables, mais que, dans la mesure où d’autres voies de recours 

raisonnables étaient éventuellement à sa disposition, il n’y a pas lieu d’écarter 

l’immunité de juridiction de la défenderesse. 

Le moyen, en cette branche, manque en fait. 

 

Quant à la sixième branche : 

 

Sur le premier rameau : 

 

En tant qu’il est pris de la violation des articles 1315 de l’ancien Code 

civil et 870 du Code judiciaire, 2, § 4, 24, 42, 52, 53 et 54 de la Charte des 

Nations unies, le moyen, en ce rameau, ne précise pas en quoi l’arrêt violerait ces 

dispositions légales. 

Par ailleurs, dépourvues d’effet direct en Belgique, les résolutions 1970 

(2011) du 26 février 2011, 2016 (2011) du 27 octobre 2011, 2095 (2013) du 

14 mars 2013 et 2376 (2017) du 17 septembre 2017 du Conseil de sécurité des 

Nations unies ne constituent pas une loi au sens de l’article 608 du Code judiciaire 

dont la violation peut être invoquée à l'appui d'un moyen de cassation. 

Enfin, le rapport S/2017.726 du 22 août 2017 du secrétaire général sur la 

mission d’appui des Nations unies en Libye ne constituant pas un fait notoire, 

l’examen du moyen, en ce rameau, en tant qu’il se fonde sur ce rapport, suppose 

des vérifications de fait excédant les pouvoirs de la Cour. 

Dans cette mesure, le moyen, en ce rameau, est irrecevable. 

En vertu de l’article 25 de la Charte des Nations unies, les membres de 

l'Organisation des Nations unies conviennent d'accepter et d'appliquer les 

décisions du Conseil de sécurité conformément à cette charte. 

Les passages des résolutions visés par le moyen, en ce rameau, ne 

constituent  pas des décisions au sens de cette disposition. 

Dans cette mesure, le moyen, en ce rameau, manque en droit. 
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Et la violation prétendue des autres dispositions et du principe général du 

droit visés au moyen, en ce rameau, est déduite de ces griefs vainement allégués. 

Dans cette mesure, le moyen, en ce rameau, est irrecevable. 

 

Sur le deuxième rameau : 

 

Pour les motifs énoncés dans la réponse au premier rameau, le moyen, en 

ce rameau, est irrecevable en tant qu’il est pris de la violation des articles 2, § 4, 

24, 42, 52, 53 et 54 de la Charte des Nations unies et qu’il se fonde sur le rapport 

S/2017.726 du 22 août 2017 du secrétaire général sur la mission d’appui des 

Nations unies en Libye. 

En tant qu’il est pris de la violation des articles 1349 et 1353 de l’ancien 

Code civil, le moyen, en ce rameau, s’érige contre une appréciation qui gît en fait.  

En tant qu’il est pris de la violation des articles 1315 de l’ancien Code 

civil et 870 du Code judiciaire, le moyen, qui, en ce rameau, fait grief à l’arrêt de 

méconnaître les règles relatives à la charge de la preuve telles qu’elles se 

déduisent de ces dispositions, ne précise pas les règles prétendument méconnues. 

Dans cette mesure, le moyen, en ce rameau, est également irrecevable. 

Pour les motifs énoncés dans la réponse au premier rameau, le moyen, en 

ce rameau, en tant qu’il est pris de la violation de l’article 25 de la Charte 

des Nations unies, manque en droit. 

Et la violation prétendue des autres dispositions et du principe général du 

droit visés au moyen, en ce rameau, est déduite de ces griefs vainement allégués. 

Dans cette mesure, le moyen, en ce rameau, est irrecevable. 

 

Sur le troisième rameau : 

 

L’examen du grief de contradiction dénoncé par le moyen, en ce rameau, 

suppose l’interprétation de la notion de recours gracieux. 
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Ce grief est étranger à l’article 149 de la Constitution, dont le moyen, en 

ce rameau, invoque seul la violation. 

Le moyen, en ce rameau, est irrecevable. 

 

Sur le sixième rameau : 

 

Les voies de recours raisonnables pour protéger efficacement les droits 

que garantit la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, dont l’existence justifie la proportionnalité de l’entrave que 

constitue l’immunité de juridiction, ne sont tenues ni d’offrir une garantie de 

succès à la personne contre laquelle cette immunité est invoquée ni de produire 

des effets identiques à ceux d’une action en justice contre le bénéficiaire de cette 

immunité. 

L’arrêt considère, sans être critiqué, que « la constitution de [la 

défenderesse] par ses États membres n’aboutit d’ailleurs pas à permettre à ceux-ci 

d’échapper à leurs obligations vis-à-vis [du demandeur] ou d’autres victimes 

recherchant à être indemnisés de préjudices résultant d’opérations de maintien de 

la paix ». 

L’arrêt a dès lors pu légalement considérer que, dans les circonstances 

particulières de l’espèce, un recours « contre l’État membre de [la défenderesse] 

dont les forces aériennes ont effectué les frappes litigieuses » constituait une des 

voies raisonnables pour protéger efficacement les droits que l’article 6 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

garantit au demandeur. 

La circonstance que l’arrêt ne constate ni que la défenderesse ou un État 

membre aurait désigné cet État ni que le demandeur a eu une possibilité concrète 

de l’identifier n’exclut pas par elle-même qu’un tel recours constitue une de ces 

voies raisonnables. 

Le moyen, en ce rameau, ne peut être accueilli. 
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Sur le septième rameau : 

 

L’examen du grief de contradiction dénoncé par le moyen, en ce rameau, 

suppose l’interprétation de la coutume internationale relative à l’immunité de 

juridiction des États. 

Ce grief est étranger à l’article 149 de la Constitution, dont le moyen, en 

ce rameau, invoque seul la violation. 

Le moyen, en ce rameau, est irrecevable. 

 

Sur les quatrième, cinquième et huitième rameaux : 

 

Les motifs vainement critiqués par les quatrième et cinquième branches et 

par les premier, deuxième, troisième, sixième et septième rameaux de la sixième 

branche, par lesquels l’arrêt considère que le demandeur dispose de plusieurs 

voies raisonnables pour protéger efficacement les droits que lui garantit l’article 6 

de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, suffisent à fonder sa décision que l’immunité de juridiction de 

la défenderesse ne porte pas atteinte de manière disproportionnée auxdits droits. 

Dirigé contre des motifs surabondants, le moyen, qui, en ces rameaux, ne 

saurait entraîner la cassation, est dénué d’intérêt, partant, irrecevable. 

 

Par ces motifs, 

 

La Cour 

 

Rejette le pourvoi ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 
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Les dépens taxés, en débet, à la somme de deux cent nonante-neuf euros dix-neuf 

centimes envers la partie demanderesse et à la somme de six cent cinquante euros 

due à l’État au titre de mise au rôle. 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, première chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le président de section Christian Storck, président, les présidents de section 

Mireille Delange et Michel Lemal, les conseillers Ariane Jacquemin et          

Simon Claisse, et prononcé en audience publique du sept novembre deux mille 

vingt-quatre par le président de section Christian Storck, en présence de l’avocat 

général Philippe de Koster, avec l’assistance du greffier Patricia De Wadripont. 

P. De Wadripont S. Claisse  A. Jacquemin 

M. Lemal M. Delange  Chr. Storck 
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  REQUÊTE/1 

 

Requête 

       REQUÊTE EN CASSATION  

___________________________________________________________ 

 

POUR                 

: 

 A. C.,  

Demandeur en cassation, 

Assisté et représenté par Me Simone NUDELHOLC, avocat 

à la Cour de cassation soussignée, dont le cabinet est 

établi boulevard de l’Empereur 3, à 1000 Bruxelles, chez 

qui il est élu domicile, 

CONTRE           

: 

 

 

 

 

 

 

L’ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLANTIQUE 

NORD, dont le siège est établi boulevard Léopold III à 

1110 Bruxelles,  

Défenderesse en cassation, 

 

L’ETAT BELGE, représenté par le ministre des affaires 

étrangères, dont le cabinet est sis rue des Petits Carmes, 

15 à 1000 Bruxelles, 

E
m

ail: 1907a082-34b8-4c30-b962-1f51347108ca@
ugent.be C

om
pany:  D

ow
nload date: 03-04-2026

A
ll (copy)rights to this docum

ent belong to W
olters K

luw
er B

elgium
 N

.V
. or its licensors and are explicitly reserved. T

ext and data m
ining not perm

itted.



  REQUÊTE/2 

 

Défendeur en cassation ou à tout le moins appelé en 

déclaration d’arrêt commun. 

 

 
 

 

 A Mesdames et Messieurs les Premier Président, Président, 

Présidents de section et Conseillers composant la Cour de cassation.  

 Mesdames, Messieurs, 

 Le demandeur a l’honneur de soumettre à votre censure l’arrêt rendu 

contradictoirement entre les parties, le 30 novembre 2017,  par la cour 

d’appel de Bruxelles (18ème chambre F, affaires civiles  - RG 

2013/AR/153 et 2013/AR/175). 

  

 A l’appui de son pourvoi, le demandeur invoque le moyen de 

cassation suivant. 

 

 MOYEN UNIQUE DE CASSATION 

 Dispositions légales, règles coutumières internationales et 

principes généraux du droit dont la violation est invoquée  

- Article 149 de la Constitution ; 

- Articles 1315, 1349 et 1353 du Code civil ; 

- Article 870 du Code judiciaire ; 

- Articles 1, 6, spécialement § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 
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  REQUÊTE/3 

 

4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955  (ci-après 

C.E.D.H.); 

- Articles 2 et  14, spécialement § 1, du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, signé à New York  le 19 décembre 1966, 

approuvé par la loi du 15 mai 1981 (ci-après P.I.C.D.P.) ; 

- Articles 1er et 2 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques fait à New York le 19 

décembre 1966, approuvé par la loi du 16 mars 1994 ; 

- Articles 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 54, de la Charte des 

Nations Unies signée à San Francisco le 26 juin 1945, approuvée par la 

loi du 14 décembre 1945 (ci-après la Charte des Nations Unies) ; 

- Articles 1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord signé à Washington le 4 

avril 1949, approuvé par loi du 2 juin 1949 (ci-après le Traité de 

l’Atlantique Nord) ; 

- Articles 3, 5 et 6 de la Convention sur le statut de l'Organisation du 

Traité de l'Atlantique Nord, des Représentants Nationaux et du 

Personnel International signée à Ottawa, le 20 septembre 1951, 

approuvée par la loi du 1er février 1955 (ci-après la Convention 

d’Ottawa) ; 

- Résolution 2376 (2017) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations 

Unies en sa 8048ème séance, le 14 septembre 2017 ; 

- Principe général du droit de la primauté de la norme de droit 

international conventionnel ayant des effets directs dans l’ordre 

juridique interne sur toute norme de droit interne ; 

- Coutume internationale concernant la protection diplomatique. 

 

Pour autant que de besoin : 

- Résolution 1973 (2011) adoptée par le Conseil de Sécurité des Nations 

Unies le 17 mars 2011 en sa 6498ème séance ; 

- Résolution 2016 (2011) adoptée par le Conseil de Sécurité des Nations 

Unies en sa 6640ème séance le 27 octobre 2011 ; 

- Résolution 2095 (2013) adoptée par le Conseil de Sécurité des Nations 

Unies en sa 6934ème séance, le 14 mars 2013 ; 

- Principe général de droit international public concernant la protection 

diplomatique ; 
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- Règles de droit international public concernant la protection 

diplomatique. 

Décision et motifs critiqués 

Par confirmation du jugement du 22 octobre 2012 du tribunal de première 

instance de Bruxelles, l’arrêt attaqué se déclare sans juridiction pour 

connaître de la demande formée par le demandeur contre la défenderesse 

Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (en abrégé OTAN) et décide 

que « la cour étant sans juridiction, elle ne peut examiner  la recevabilité 

de l’intervention de l’Etat belge à la cause ». 

Cette décision se fonde notamment sur les motifs suivants : 

« 21. 

Les organisations  internationales jouissent généralement, à l'instar des Etats, de 

privilèges et immunités, parmi lesquels l'immunité de juridiction. 

Alors que l'immunité de Juridiction des Etats est fréquemment d'origine 

coutumière, l'immunité d'une organisation internationale trouve sa source dans 

un texte exprès, comme ici, pour l'OTAN, dans un traité international liant ses 

Etats membres. 

De manière générale, on peut dire que l'immunité de juridiction conférée à une 

organisation internationale par ses Etats membres vise à lui permettre d'assumer 

sa mission en toute indépendance et sans interférence indue (cfr E. David, Droit 

des organisations internationales, Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 630-632). 

L'immunité de l'OTAN, expressément consacrée par l'article V de la Convention 

d'Ottawa (...) s'impose en principe en droit belge. 

22. 

La cour examinera ci-après si une règle de droit international directement 

applicable commande d'écarter cette immunité de juridiction de l'OTAN, comme 

le soutiennent (le demandeur et M. El H.) (...) 

23. 

(Le demandeur et M. El H.) soutiennent que l'article 6.1. CEDH et le droit au juge 

que cette disposition consacre doivent conduire à écarter l'immunité de juridiction 

de l'OTAN, au motif que l'OTAN ne prévoit, ni n'organise, aucun autre recours ou 

moyen de mettre en cause sa responsabilité du fait des frappes aériennes 

litigieuses. 
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lIs invoquent en particulier les arrêts Waite et Kennedy et Beer et Regan de la 

Cour européenne de Strasbourg, et les trois arrêts de la Cour de cassation du 21 

décembre 2009 (...) 

28. 

En l’espèce, dès lors que (le demandeur et M. El H.) ont saisi une juridiction 

belge (tribunal de première instance de Bruxelles) en principe compétente, au vu 

du siège de l’OTAN, sous l’importante réserve de l’immunité de juridiction 

invoquée, l’Etat belge est tenu, de par l’article 1 de la Convention, de garantir 

dans le cadre de la présente procédure le respect des droits protégés par l’article 

6.1 C.E.D.H. 

En effet, comme jugé par la Cour de Strasbourg dans son arrêt Markovic, à partir 

du moment où une personne introduit une action civile devant les juridiction d’un 

Etat, il existe indubitablement un « lien juridictionnel » au sens de l’article 1 de la 

C.E.D.H., et ce sans préjuger de l’issue de la procédure, avec pour compétence 

l’obligation faite à l’Etat de respecter vis-à-vis du justiciable l’article 6.1 de la 

C.E.D.H.   (...) 

(Le demandeur et M El H.) peuvent donc invoquer à l’encontre de la cour la 

protection résultant de l’article 6.1 C.E.D.H., contrairement à ce que soutient 

l’Etat belge. 

 

29. 

Cependant, (le demandeur et M. El H.) ne bénéficient, sous l’angle de la 

C.E.D.H., que de la protection de l’article 6.1. C.E.D.H. – du fait du présent 

procès – et pas d’autres droits dont la protection serait mise en péril du fait de 

l’immunité de juridiction qui leur est opposée.  De même, dans l’affaire ayant 

donné lieu à l’arrêt précité du 15 février 2012, la cour d’appel a jugé que (les 

parties) ne se trouvant pas sur le territoire ni n’ayant la nationalité belge, ne 

relevaient pas, pour le reste des dispositions de la C.E.D.H., du pouvoir de 

juridiction des cours et tribunaux belges, et dès lors des autres droits consacrés 

par la C.E.D.H. 

Partant, dans la présente procédure, (le demandeur et M. El H.) ne peuvent 

obtenir l’écartement de l’immunité de juridiction de l’OTAN, puisque la 

jurisprudence qu’ils invoquent eux-mêmes ne permet cet écartement que pour 

assurer la protection efficace de droits garantis par la Convention, et qu’ils ne 

bénéficient pas de tels droits. 

30. 

Au surplus, comme indiqué par la cour de Strasbourg dans les arrêts précités, 

l’article 6.1 CEDH contient des garanties, parmi lesquelles le droit de faire 

entendre et juger par un tribunal une contestation relative à ses droits et 

obligations de caractère civil – et un droit effectif d’accès, ce qui implique a priori 

que la cause soit débattue devant un juge – mais ce droit n’est pas absolu : il se 

prête à des limitations qui peuvent être décidées par l’Etat.  Les Etats 
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  REQUÊTE/6 

 

contractants jouissent en la matière d’une certaine marge d’appréciation  mais ne 

peuvent mettre en œuvre des limitations qui restreignent l’accès offert à l’individu 

d’une manière ou à un point tel que le droit s’en trouve atteint dans sa substance 

même.  En outre, pareille limitation ne se concilie avec l’article 6, §1 que si elle 

tend à un but légitime et s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité 

entre le moyen employé et le but visé. 

L’immunité de juridiction accordée par un Etat à une organisation dont il est 

membre poursuit un but légitime.  Il est accepté de longue date par la 

Communauté des Etats, en ce compris la Belgique, que l’octroi de privilèges et 

immunités, en particulier l’immunité de juridiction, est un moyen indispensable au 

bon fonctionnement des organisations internationales, sans ingérence unilatérale 

de tel ou tel gouvernement (Cour EDH, Beer et Regan, § 53 ; Cour EDH, Waite et 

Kennedy, § 63).  L’importance de cette pratique se trouve par ailleurs renforcée 

par la tendance à l’élargissement et à l’intensification de la coopération 

internationale qui se manifeste dans tous les domaines de la société 

contemporaine. 

On ne saurait dès lors, de façon générale, considérer comme une restriction 

disproportionnée au droit d’accès à un tribunal tel que le consacre l’article 6 § 1 

C.E.D.H. des mesures prises par un Etat qui reflètent des règles de droit 

international généralement reconnues en matière d’immunité des Etats ou 

d’immunité des organisations internationales (Cour EDH, Stichting Mothers of 

Srebrenica, § 139.) (...) 

Ce n’est qu’au regard des particularités de l’espèce qui lui est soumise qu’un juge 

peut être amené à écarter l’immunité de juridiction invoquée devant lui, en 

mettant en balance le droit de la personne qui invoque l’article 6.1. CEDH à 

bénéficier d’un accès au juge et les obligations assumées par l’Etat envers 

l’organisation internationale concernée, à la lumière des circonstances 

exceptionnelles de l’espèce (Cf Cass. 21 décembre 2009, o.c.).  Dans ce cadre, 

le juge examine notamment ‘si la personne contre laquelle est invoquée 

l’immunité de juridiction dispose d’autres voies raisonnables pour protéger 

efficacement les droits que lui garantit la Convention » (Cass. 21 décembre 2009, 

o.c.)  mais sans qu’il ne résulte de l’absence d’autres recours que l’immunité 

devrait automatiquement être écartée (Cour EDH, Stichting Mothers of 

Srebrenica, § 164 – Cour internationale de Justice, Immunités juridictionnelles de 

l’Etat (Allemagne c Italie ; Grèce intervenant), arrêt du 3 février 2012). 

31. 

La présente affaire concerne la mise en cause de la responsabilité de l’OTAN du 

fait de frappes aériennes effectuées sous l’égide de l’OTAN dans le cadre d’une 

opération de maintien de la paix autorisée par le Conseil de sécurité de l’ONU 

dans sa résolution n° 1973 (2011). (...) 

Les opérations de maintien de la paix menées par l’OTAN, en particulier 

lorsqu’elles le sont, comme dans le cas d’espèce, dans le cadre d’une résolution 

du Conseil de sécurité de l’ONU, sont fondamentales pour les objectifs 

recherchés de maintien de la paix et de la sécurité internationale; faire relever de 

telles opérations de la compétence de juridictions nationales reviendrait à 
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  REQUÊTE/7 

 

permettre à des Etats, par le biais de leur tribunaux, de s’immiscer dans 

l’accomplissement par l’OTAN d’une mission fondamentale dans ce domaine, y 

compris dans la conduite effective des opérations; telles sont précisément les 

interférences que l’immunité de juridiction de l’OTAN vise légitimement à 

prévenir, pour lui permettre d’agir de manière indépendante (dans le même sens 

concernant l’ONU, Cour EDH, Stichting Mothers of Srebrenica, § 154) 

Il faut donc admettre, au vu du contexte particulier du litige et des principes 

énoncés ci-dessus que le droit (du demandeur et de M. EL H) à bénéficier d’un 

accès à un tribunal ne justifie pas d’écarter l’immunité de l’OTAN. 

32. 

La constitution de l’OTAN par ses Etats membres n’aboutit d’ailleurs pas à 

permettre d’échapper à leurs obligations vis à vis (de demandeur et de M. El H.) 

ou d’autres victimes recherchant à être indemnisés de préjudices résultant 

d’opérations de maintien de la paix. 

33. 

En outre,  il n’est pas établi que [le demandeur et M. K. El H.] ne disposent 

d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire entendre leur 

réclamation, que cela soit notamment devant les tribunaux de Lybie –la cour 

rappelle que seules les juridictions des Etats membres de l’Otan sont a priori 

tenues de reconnaître l’immunité de celle-ci – par un recours gracieux, par une 

plainte auprès de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, voire 

éventuellement contre l’Etat membre de l’OTAN dont les forces aériennes ont 

effectué les frappes litigieuses.   

 

Par ailleurs, vu le contexte dans lequel les dommages ont été subis, il n’est pas 

exclu que [le demandeur et M. K. El H.] puissent bénéficier de la protection 

diplomatique de leur pays pour tenter d’obtenir une indemnisation –fut-elle 

forfaitaire- par la voie diplomatique. » 

 

 

 Griefs 

Première branche 

L’immunité de juridiction de l’OTAN, assignée en responsabilité par le 

demandeur et M. K. El H., résulte de l’article 5 de la Convention d’Ottawa : 

« L’Organisation, ses biens et avoirs, quels que soient leur siège et leur 
détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où le 
président des Suppléants du Conseil, agissant au nom de l’Organisation, y a 
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expressément renoncé dans un cas particulier. Il est toutefois entendu que la 
renonciation ne peut s’étendre à des mesures de contrainte et d’exécution. » 

L’article 3 de la Convention d’Ottawa vise à prévenir les abus de privilèges et 

immunités et l’article 6 prévoit l’immunité des locaux de l’Organisation. 

Les cours et tribunaux belges ne peuvent décliner leur juridiction, sur la base de 

l’article 5 de la Convention d’Ottawa, que si ce déclinatoire ne constitue pas une 

restriction disproportionnée au droit d’accès à un tribunal garanti par d’autres 

instruments internationaux.  

L’article 1 de la C.E.D.H. est rédigé comme suit :  

« Obligation de respecter les droits de l’homme  

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de 
leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente Convention. » 

Relève de la juridiction d’un Etat contractant, au sens de cet article 1, le 

justiciable qui a introduit devant les tribunaux de l’Etat une demande en 

justice portant sur des droits de caractère civil – telle une action en 

réparation d’un dommage – susceptible de relever de la compétence 

territoriale de ces tribunaux en vertu des règles habituelles de compétence 

appliquées par lesdits tribunaux,  en particulier lorsque la partie 

défenderesse  a son domicile ou son siège sur le territoire de l’Etat.  En 

raison de l’existence d’une procédure civile devant les juridictions 

nationales, l’Etat est tenu de par l’article 1 de la Convention de garantir 

dans le cadre de cette procédure le respect des droits protégés par 

l’article 6 de la C.E.D.H. 

Les droits garantis par l’article 6, spécialement § 1er, de la C.E.D.H. 

comprennent  - et même présupposent – le droit d’accès à un juge. 

Dès l’instant où un justiciable introduit une action civile devant les 

tribunaux d’un Etat, il existe un lien juridictionnel entre l’Etat et ce 

justiciable, indépendamment des éléments d’extranéité pouvant affecter la 

loi applicable au droit matériel invoqué et nonobstant les obstacles 

procéduraux à la compétence de principe des tribunaux de l’Etat, telle une 
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  REQUÊTE/9 

 

immunité de juridiction susceptible d’être invoquée par la partie 

défenderesse à l’action. 

Dès lors qu’existe un lien juridictionnel entre la partie demanderesse à 

l’action et l’Etat, le fait que cette partie ne se trouve pas sur le territoire de 

l’Etat et ne possède pas la nationalité de l’Etat ne la prive pas du droit de 

réclamer le droit d’accès à un juge qui lui est garanti par l’effet combiné 

des articles 1 et 6 de la C.E.D.H. 

Contrairement à ce que considère l’arrêt attaqué (§ 29, p. 18), l’article 6 de 

la C.E.D.H. et la jurisprudence relative à la compatibilité d’une immunité 

de juridiction avec l’article 6 de la C.E.D.H. ne sont pas limités à la 

protection d’autres droits garantis par la Convention. Sur ce plan, l’arrêt 

attaqué procède d’une confusion entre l’article 6 de la C.E.D.H., applicable 

à toute contestation sur les droits et obligations de caractère civil, et 

l’article 13 de la C.E.D.H., qui garantit un « recours effectif devant une 

instance nationale » dans le cas particulier où « les droits et libertés 

reconnus dans la présente Convention ont été violés ».    

L’arrêt attaqué n’a dès lors pu légalement décider que le demandeur et la 

partie K. El H. « ne peuvent obtenir l’écartement de l’immunité de 

juridiction de l’OTAN, puisque la jurisprudence qu’ils invoquent eux-

mêmes ne permet cet écartement que pour assurer la protection efficace 

des droits garantis par la Convention et qu’ils ne bénéficient pas de tels 

droits » (violation des articles 1 et 6, spécialement §1er,  de la C.E.D.H. et 

3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et, pour autant que de besoin, du 

principe général du droit de la primauté de la norme de droit international 

conventionnel ayant des effets directs dans l’ordre juridique interne sur 

toute norme de droit interne). 

Par cette décision, l’arrêt attaqué a en outre illégalement calqué le champ 

d’application des articles 1 et 6, spécialement § 1er, de la C.E.D.H. sur 

celui de l’article 13 de la même convention (violation des articles 1, 6, 

spécialement §1er, et 13  de la C.E.D.H. et 3, 5 et 6 de la Convention 

d’Ottawa et, pour autant que de besoin, du principe général du droit de la 
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  REQUÊTE/10 

 

primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des effets 

directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne). 

 Deuxième branche : 

I. L’immunité de juridiction de l’OTAN, assignée en responsabilité par le 

demandeur et M. K. El H., résulte de l’article 5 de la Convention d’Ottawa : 

« L’Organisation, ses biens et avoirs, quels que soient leur siège et leur 
détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où le 
président des Suppléants du Conseil, agissant au nom de l’Organisation, y a 
expressément renoncé dans un cas particulier. Il est toutefois entendu que la 
renonciation ne peut s’étendre à des mesures de contrainte et d’exécution. » 

L’article 3 de la Convention d’Ottawa vise à prévenir les abus de privilèges et 

immunités et l’article 6 prévoit l’immunité des locaux de l’Organisation. 

Les cours et tribunaux belges ne peuvent décliner leur juridiction, sur la 

base de l’article 5 de la Convention d’Ottawa, que si ce déclinatoire ne 

constitue pas une restriction disproportionnée au droit d’accès à un 

tribunal garanti par d’autres instruments internationaux. 

 

II. L’article 2 du P.I.D.C.P. dispose : 

« 1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à 
tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les 
droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de 
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute 
autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute 
autre situation.  

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à prendre, en accord avec leurs 
procédures constitutionnelles et avec les dispositions du présent Pacte, les 
arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre législatif ou 
autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne 
seraient pas déjà en vigueur.  

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à:  

a) Garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le 
présent Pacte auront été violés disposera d'un recours utile, alors même que la 
violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles;  
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b) Garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou législative, ou 
toute autre autorité compétente selon la législation de l'Etat, statuera sur les 
droits de la personne qui forme le recours et développer les possibilités de 
recours juridictionnel;  

c) Garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout recours 
qui aura été reconnu justifié. » 

Il résulte des termes de l’article 2.1 du P.I.D.C.P. que les droits garantis 

par le Pacte s’appliquent non seulement à ceux qui se trouvent sur le 

territoire d’un Etat partie mais également à ceux  qui relèvent de la 

compétence d’un tel Etat. 

 

Relève de la compétence d’un Etat contractant, au sens de l’article 2 du 

P.I.D.C.P., le justiciable qui a introduit devant les tribunaux de l’Etat une 

demande en justice portant sur des droits de caractère civil – telle une 

action en réparation d’un dommage – susceptible de relever de la 

compétence territoriale de ces tribunaux en vertu des règles habituelles de 

compétence appliquées par lesdits tribunaux,  en particulier lorsque la 

partie défenderesse  a son domicile ou son siège sur le territoire de l’Etat. 

 

C’est dès lors en violation de cet article 2 du P.I.D.C.P. que l’arrêt attaqué 

a décidé que « s’agissant de l’article 14 du Pacte international sur les 

droits civils et politiques, adopté à New York le 16 décembre 1966 et entré 

en vigueur en Belgique après sa ratification par la loi du 15 mai 1981, la 

cour observe d’emblée que cette disposition n’est pas applicable [au 

demandeur et à M K. EL H.]  En effet, conformément à l’article 2.1 du 

Pacte, l’Etat belge ne s’est engagé à respecter et garantir les droits 

reconnus dans le Pacte qu’envers les personnes qui se trouvent sur son 

territoire et qui relèvent de sa compétence, ce qui n’est pas le cas [du 

demandeur et de M K. EL H.], qui ne se trouvent pas sur le territoire 

belge. » 

III. Les droits garantis par l’article  14, spécialement § 1er, du P.I.D.C.P. 

comprennent  - et même présupposent – le droit d’accès à un juge.  Ce 
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droit d’accès à un juge est également consacré par l’article 2, §3, b, du 

même P.I.D.C.P. 

En raison de l’existence d’une procédure civile introduite devant les 

juridictions nationales, l’Etat est tenu de par l’article 2 du P.I.D.C.P. de 

garantir dans le cadre de cette procédure le respect  du droit d’accès à un 

juge découlant des articles 2, §3, b, et 14, §1, déjà cités. 

Dès l’instant où un justiciable introduit une action civile devant les 

tribunaux d’un Etat, il existe en effet un lien juridictionnel entre l’Etat et ce 

justiciable, indépendamment des éléments d’extranéité pouvant affecter la 

loi applicable au droit matériel invoqué et nonobstant les obstacles 

procéduraux à la compétence de principe des tribunaux de l’Etat, telle une 

immunité de juridiction susceptible d’être invoquée par la partie 

défenderesse à l’action. 

Dès lors qu’existe un lien juridictionnel entre la partie demanderesse à 

l’action et l’Etat, le fait que cette partie ne se trouve pas sur le territoire de 

l’Etat et ne possède pas la nationalité de l’Etat ne la prive pas du droit de 

réclamer le droit d’accès à un juge qui lui est garanti par l’effet combiné 

des articles 2 et 14, §1, du P.I.D.C.P. 

La constatation que le demandeur ne se trouve pas sur le territoire belge 

et n’a pas la nationalité belge ne suffit dès lors pas à justifier légalement la 

décision que l’article 14 du P.I.D.C.P. n’est pas applicable au demandeur 

(arrêt attaqué, § 36, p. 21) et que ce dernier ne peut  «obtenir l’écartement 

de l’immunité de juridiction de l’OTAN »   (violation des articles  2 et 14, 

spécialement §1er,  du P.I.D.C.P. et 3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et, 

pour autant que de besoin, du principe général du droit de la primauté de 

la norme de droit international conventionnel ayant des effets directs dans 

l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne). 

  Troisième branche  

I. L’article 6, § 1er, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales garantit à chacun le droit à ce qu’un tribunal 
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  REQUÊTE/13 

 

connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de 

caractère civil.  

 

Ce droit d’accès aux tribunaux n’est pas absolu : il se prête à des 

limitations implicitement admises car il commande, par sa nature même, 

une réglementation par l’Etat. L’Etat jouit en la matière d’une certaine 

marge d’appréciation. 

 

Les limitations mises en œuvre ne peuvent toutefois restreindre l’accès 

offert à l’individu d’une manière ou à un point tel que le droit s’en trouve 

atteint dans sa substance même. En outre, pareilles limitations ne se 

concilient avec l’article 6, § 1er, que si elles tendent à un but légitime et s’il 

existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens 

employés et le but visé. 

 

L’octroi de privilèges et immunités aux organisations internationales – telle 

l’immunité de l’OTAN prévue par l’article 5 de la Convention d’Ottawa – 

vise à assurer le bon fonctionnement de celles-ci, sans ingérence 

unilatérale d’un gouvernement. Le fait pour les Etats d’accorder 

généralement l’immunité de juridiction aux organisations internationales 

en vertu des instruments constitutifs de celles-ci ou d’accords additionnels 

constitue une pratique de longue date, destinée à assurer le bon 

fonctionnement de ces organisations. L’importance de cette pratique se 

trouve renforcée par la tendance à l’élargissement et à l’intensification de 

la coopération internationale, qui se manifeste dans tous les domaines de 

la société contemporaine. Dans ces conditions, la règle de l’immunité de 

juridiction des organisations internationales poursuit un but légitime. 

 

Si des mesures qui reflètent des principes de droit international 

généralement reconnus en matière d’immunité des organisations 

internationales ne peuvent, de façon générale, être considérées comme 
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  REQUÊTE/14 

 

une restriction disproportionnée au droit d’accès à un tribunal tel que le 

consacre l’article 6, § 1er, il demeure que la question de la proportionnalité 

doit être appréciée en chaque cas à la lumière des circonstances 

particulières de l’espèce. 

 

Les mêmes principes s’appliquent lorsqu’il s’agit d’apprécier le respect du 

droit d’accès à un juge découlant des articles 2 et 14, spécialement § 1, 

du P.I.D.C.P. 

 

II. L’article 2, 4, de la Charte des Nations Unies consacre l’interdiction de 

principe du recours à la force : 

« Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre 
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre 
manière incompatible avec les buts des Nations Unies. » 

 

L’article 24, paragraphe 1er, de la Charte des Nations Unies dispose : 

« Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'Organisation, ses Membres 
confèrent au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la 
paix et de la sécurité internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des 
devoirs que lui impose cette responsabilité le Conseil de sécurité agit en leur 
nom. » 

L’article 25 de la Charte des Nations Unies consacre le caractère 

obligatoire pour tous les membres des résolutions du Conseil de Sécurité : 

« Les Membres de l'Organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les 
décisions du Conseil de sécurité conformément à la présente Charte. » 

 

L’article 42 de la Charte des Nations Unies, figurant au Chapitre VII de la 

Charte intitulé « action en cas de menace contre la paix, de rupture de la 

paix et d’acte d’agression », dispose que le Conseil de sécurité peut 

autoriser le recours à la force armée afin de maintenir ou de rétablir la paix 

et la sécurité internationales : 
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  REQUÊTE/15 

 

« Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l’article 41 
[n’impliquant pas le recours à la force armée] seraient inadéquates ou qu'elles se 
sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales 
ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement 
de la paix et de la sécurité internationales. Cette action peut comprendre des 
démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des 
forces aériennes, navales ou terrestres de Membres des Nations Unies. » 

 

Ce caractère obligatoire s’impose également aux organismes régionaux, 

telle l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, lorsque le Conseil de 

sécurité les utilise, conformément aux articles 52, 53 et 54 de la Charte 

des Nations Unies, pour l’application des mesures coercitives prises sous 

son autorité et dans les limites de son autorisation. L’article 53, 

paragraphe 1er, dispose à cet égard: 

« Le Conseil de sécurité utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes régionaux 
pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorité. Toutefois, 
aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou par 
des organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil de sécurité… » 

 

En l’espèce, la résolution 1973(2011) autorise les États membres de 

recourir à la force à titre national ou dans le cadre d’organismes ou 

d’accords régionaux : 

“4. Autorise les États Membres qui ont adressé au Secrétaire général une 
notification à cet effet et agissent à titre national ou dans le cadre d’organismes 
ou d’accords régionaux et en coopération avec le Secrétaire général, à prendre 
toutes mesures nécessaires, nonobstant le paragraphe 9 de la résolution 1970 
(2011), pour protéger les populations et zones civiles menacées d’attaque en 
Jamahiriya arabe libyenne …” 

 

En vertu de l’article 1 de son texte fondateur (soit le Traité de l’Atlantique 

Nord), l’OTAN respecte le principe de l’interdiction de recours à la force 

consacré par la Charte des Nations Unies. 

 

L’article 7 du Traité de l’Atlantique Nord confirme la nécessaire 

compatibilité du Traité avec la Charte des Nations Unies : 
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  REQUÊTE/16 

 

« Le présent Traité n’affecte pas et ne sera pas interprété comme affectant en 
aucune façon les droits et obligations découlant de la Charte pour les parties qui 
sont membres des Nations Unies ou la responsabilité primordiale du Conseil de 
Sécurité dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales. » 

 

III.  En l’espèce, le demandeur a invoqué dans ses conclusions devant la 

cour d’appel que la responsabilité civile extracontractuelle de l’OTAN 

résultait de la violation par cet organisme de la Charte des Nations Unies 

et du fait que le bombardement dans lequel la fille du demandeur a perdu 

la vie excédait le cadre de la Résolution 1973 adoptée par le Conseil de 

Sécurité des Nations Unies le 17 mars 2011 en sa 6498ème séance sous le 

titre « Protection des civils » . 

 

Il ne ressort pas des motifs reproduits en tête du présent moyen que pour 

apprécier le caractère proportionné de l’application en l’espèce de 

l’immunité de juridiction de l’OTAN, l’arrêt attaqué a pris en considération 

le fait que la demande soumise à la juridiction belge, pays du siège de 

l’OTAN, se fondait sur la violation d’une Résolution du Conseil de sécurité 

et sur la violation de la Charte des Nations Unies qui auraient été, selon le 

demandeur, commises par cette organisation lors du bombardement d’une 

cible civile.  Dès lors, l’arrêt attaqué n’a pas justifié légalement sa décision 

(violation des articles 1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 

14, spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 

et 54 de la Charte des Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique 

Nord ; 3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et du principe général du droit 

de la primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des 

effets directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit 

interne).  A tout le moins, l’absence de motifs de l’arrêt sur ce point ne 

permet pas à la Cour de cassation de contrôler la légalité de l’appréciation 

par les juges d’appel du caractère raisonnablement proportionné de 

l’immunité de juridiction de l’OTAN opposée à la demande fondée sur la 

violation d’une Résolution du Conseil de sécurité et sur la violation de la 

Charte des Nations Unies qui auraient été, selon le demandeur, commises 

par cette organisation lors du bombardement d’une cible civile.  Dès lors 
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  REQUÊTE/17 

 

qu’elle ne permet pas à la Cour de cassation d’exercer son contrôle de 

légalité, la décision attaquée n’est pas régulièrement motivée (violation de 

l’article 149 de la Constitution).   

 Quatrième branche 

 

Au regard de la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des droits 

de l’homme, sur laquelle prétend s’appuyer l’arrêt attaqué, une action 

entreprise par des États membres ou des organisations régionales, fût-ce 

en présence d’une autorisation du Conseil de sécurité, est essentiellement 

différente d’une action de « casques bleus », contingents militaires 

supranationaux relevant directement de l’autorité des Nations Unies.  

 

Dans l’affaire Stichting Mothers of Srebrenica c. Pays-Bas, citée dans 

l’arrêt attaqué, étaient en cause les agissements de casques bleus des 

Nations Unies. Dans ce cadre, la Cour européenne des droits de l’homme 

avait considéré (§154) :  

« que, étant donné que les opérations décidées par des résolutions du Conseil 
de sécurité au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations unies sont 
fondamentales pour que les Nations unies puissent mener à bien leur mission de 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, la Convention ne saurait être 
interprétée de telle manière que les actes et omissions du Conseil de sécurité 
soient soumis à une juridiction nationale sans l’accord des Nations unies. Faire 
relever de telles opérations de la compétence de juridictions nationales 
reviendrait à permettre à des États, par le biais de leurs tribunaux, de s’immiscer 
dans l’accomplissement par les Nations unies de leur mission fondamentale dans 
ce domaine, y compris dans la conduite effective de leurs opérations (voir, 
mutatis mutandis, Behrami et Saramati, décision précitée, § 149). » (le 
demandeur souligne) 

 

En l’espèce, à l’inverse, n’est pas en cause la décision du Conseil de 

sécurité, ni plus généralement l’action ou l’omission de celui-ci, mais 

l’action d’une organisation régionale autorisée uniquement à user de la 

force armée dans le cadre spécifique de la décision du Conseil de 

sécurité. Ainsi la présente espèce ne met-elle pas en cause la 

responsabilité principale du Conseil de sécurité pour le maintien de la paix 

et de la sécurité internationales.  
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  REQUÊTE/18 

 

 

En outre, contrairement à ce qu’il en est des Nations Unies et des 

opérations de maintien de la paix (« casques bleus »), les organisations 

régionales telle l’OTAN ne bénéficient pas d’une immunité de juridiction 

opposable à tous les Etats. Comme le relève l’arrêt attaqué, une 

organisation régionale ne bénéficie de l’immunité que devant les tribunaux 

de ses Etats membres et non dans les Etats tiers. L’arrêt attaqué 

considère ainsi que l’OTAN ne bénéficie pas de l’immunité de juridiction 

devant les tribunaux libyens où s’est déployée l’opération militaire.  

 

Ceci démontre le caractère manifestement disproportionné de la 

restriction au droit d’accès aux tribunaux résultant dans le cas d’espèce de 

la consécration de l’immunité de l’OTAN devant les tribunaux belges. Si, 

comme le considère à raison l’arrêt attaqué, l’OTAN ne bénéficie pas de 

l’immunité de juridiction devant les tribunaux de l’Etat libyen, qui était pour 

ainsi dire l’ennemi de l’OTAN dans l’opération considérée ou à tout le 

moins n’était aucunement son allié, il est manifestement disproportionné 

d’opposer l’immunité à une action introduite devant les tribunaux de l’Etat 

belge, Etat membre de l’OTAN et où celle-ci a son siège. 

 

En effet, l’immunité de juridiction a pour but d’assurer le fonctionnement 

indépendant de l’organisation. Or une procédure engagée devant les 

tribunaux d’un Etat membre d’une organisation internationale, entretenant 

avec l’organisation une relation de loyauté, et plus spécifiquement devant 

les tribunaux de l’État où l’organisation a son siège et où il lui est aisé de 

comparaître en justice, porte moins atteinte au fonctionnement 

indépendant de l’organisation qu’une procédure engagée devant un pays 

tiers et lointain qui a fait l’objet d’une action militaire de l’organisation, 

action militaire qui constitue l’objet du litige. A cet égard, la restriction 

consacrée par l’arrêt attaqué est manifestement disproportionnée par 

rapport à l’objectif légitime poursuivi protégeant l’intérêt du titulaire de 

l’immunité. 

E
m

ail: 1907a082-34b8-4c30-b962-1f51347108ca@
ugent.be C

om
pany:  D

ow
nload date: 03-04-2026

A
ll (copy)rights to this docum

ent belong to W
olters K

luw
er B

elgium
 N

.V
. or its licensors and are explicitly reserved. T

ext and data m
ining not perm

itted.



  REQUÊTE/19 

 

 

Dès lors, après avoir considéré, à juste titre, que la limitation du droit 

d’accès à un tribunal résultant de l’immunité de juridiction d’une 

organisation internationale « ne se concilie avec l’article 6, § 1er, [de la 

CEDH] que si elle tend à un but légitime et s’il existe un rapport 

raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but 

visé] »,  (arrêt attaqué, § 30, p. 18) et avoir rappelé que l’OTAN ne 

bénéficie pas d’une immunité de juridiction devant les tribunaux des Etats 

non-membres de l’Alliance dans lesquels elle intervient (arrêt attaqué, § 

33, p. 21), l’arrêt attaqué n’a pu légalement décider qu’est 

raisonnablement proportionnée (et dès lors, constitue une limitation 

légitime du droit d’accès à un juge) l’immunité reconnue à l’OTAN devant 

les juridictions de l’Etat belge, Etat membre de cette alliance dans lequel 

celle-ci a son siège, à l’égard d’une action ne mettant pas en cause la 

légitimité de la résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur 

laquelle se fondait l’intervention armée ayant donné lieu aux 

bombardements considérés comme fautifs par le demandeur (violation 

des articles 1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, 

spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 

54 de la Charte des Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 

3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et du principe général du droit de la 

primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des effets 

directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne). 

 

 Cinquième branche   

  

Pour déterminer si l’atteinte portée aux droits fondamentaux est 

admissible au regard de l’article 6, § 1, de la C.E.D.H. , il importe 

d’examiner, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme, si la personne contre laquelle l’immunité de juridiction 

est invoquée dispose d’autres voies raisonnables pour protéger 

efficacement les droits que lui garantit la Convention. 
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  REQUÊTE/20 

 

 

Il en va de même pour apprécier si cette atteinte est admissible au regard 

de l’article 14, §1, du P.I.D.C.P. 

 

Tant en vertu des normes internationales précitées qu’en vertu des règles 

de droit internes relatives à la charge de la preuve, telles qu’elles résultent 

des articles 1315 du Code civil et 870 du Code judiciaire, la charge de la 

preuve de cette circonstance (l’existence d’autres voies raisonnables) 

pesait sur l’OTAN, qui invoquait l’immunité prévue par l’article 5 de la 

Convention d’Ottawa). 

 

Or en l’espèce, l’arrêt attaqué se fonde sur le motif suivant : « il n’est pas 

établi que [le demandeur et M. K. El H.] ne disposent d’aucun droit de 

recours ou d’aucune autre voie pour faire entendre leur réclamation, que 

cela soit notamment devant les tribunaux de Lybie –la cour rappelle que 

seules les juridictions des Etats membres de l’Otan sont a priori tenues de 

reconnaître l’immunité de celle-ci – par un recours gracieux, par une 

plainte auprès de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, voire 

éventuellement contre l’Etat membre de l’OTAN dont les forces aérienne 

ont effectué les frappes litigieuses.  Par ailleurs, vu le contexte dans lequel 

les dommages ont été subis, il n’est pas exclu que [le demandeur et M. K. 

El H.] puissent bénéficier de la protection diplomatique de leur pays pour 

tenter d’obtenir une indemnisation –fut-elle forfaitaire- par la voie 

diplomatique. » 

 

En imposant par ces motifs au demandeur la charge de prouver 

l’existence  d’autres voies de recours raisonnables pour obtenir réparation 

du dommage résultant de la mort de sa fille, dommage qu’il imputait à la 

violation par l’OTAN de la résolution 1973 adoptée par le Conseil de 

Sécurité des Nations Unies le 17 mars 2011 en sa 6498ème séance et en 

outre à la violation par l’OTAN de l’interdiction du recours à la force 

imposée par l’article 2, 4, de la Charte des Nations Unies et par l’article 1 
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  REQUÊTE/21 

 

du Traité de l’Atlantique Nord, l’arrêt attaqué a violé les règles de  droit 

interne relatives à la charge de la preuve consacrées par les articles 1315 

du Code civil et 870 du Code judiciaire, combinées avec les dispositions 

de droit international applicables à l’immunité de juridiction invoquée par 

l’OTAN (violation des articles 1315 du Code civil ; 870 du Code judiciaire ; 

1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, spécialement 1, du 

P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 54 de la Charte des 

Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 3, 5 et 6  de la 

Convention d’Ottawa et du principe général du droit de la primauté de la 

norme de droit international conventionnel ayant des effets directs dans 

l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne). 

 

 Sixième branche   

 

Comme l’a rappelé la Cour européenne des droits de l’homme dans son 

arrêt Stichting Mothers of Srebrenica (§139), « la Convention a pour but 

de protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et 

effectifs ».  

 

Or en méconnaissance de ce prescrit, chaque recours ou autre voie 

avancé dans l’arrêt attaqué (§33, p. 21) pour justifier la conformité de 

l’application de l’immunité à l’article 6 de la C.E.D.H., est manifestement 

théorique et illusoire. 

 

Premier rameau 

 

Premièrement, l’arrêt attaqué évoque la possibilité éventuelle d’un recours 

« devant les tribunaux de Lybie (sic) – la cour rappelle que seules les 

juridictions des Etats membres de l’Otan sont a priori tenues de 

reconnaître l’immunité de celle-ci ». Or à l’époque où l’Otan a été citée et 
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  REQUÊTE/22 

 

à l’époque où l’arrêt attaqué a été rendu, il n’existait pas d’état de droit en 

Libye, toujours en proie à la violence armée.  

 

A l’époque de la citation (le 10 août 2011), la Libye était en proie à un 

conflit armé, aux crimes internationaux les plus graves et à la paralysie 

totale des institutions essentielles à l’État de droit. Ainsi, par sa résolution 

1970 (2011) du 26 février 2011, le Conseil de sécurité des Nations Unies 

avait saisi la Cour pénale internationale des crimes internationaux commis 

sur le territoire libyen (paragraphe 4 du dispositif). Or la Cour pénale 

internationale a une compétence complémentaire à celle des Etats ce qui 

signifie que la Cour « ne peut intervenir que dans le cas où un État est 

dans l’incapacité ou n’a pas la volonté de mener véritablement à bien des 

enquêtes et de traduire en justice les auteurs de crimes » (CPI, « Mieux 

comprendre la Cour pénale internationale », p. 1. https://www.icc-

cpi.int/iccdocs/PIDS/publications/UICCFra.pdf ; Statut de la CPI, Articles 

1er et 17).  

 

Cette situation est restée inchangée durant l’année 2011. Par sa 

résolution 2016 (2011) du 27 octobre 2011, le Conseil de sécurité 

rappelait sa décision de saisir la Cour pénale internationale (6ième 

considérant) et  

« engage vivement les autorités libyennes à s’abstenir de représailles, y compris 
sous forme d’arrestations arbitraires, leur demande de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour empêcher les actes de représailles, d’incarcération 
illégale et d’exécution extrajudiciaire, et insiste sur la responsabilité qui incombe 
aux autorités libyennes de protéger leur population, y compris les étrangers et les 
migrants africains ». 

 

Par sa résolution 2095 (2013) du 14 mars 2013, le Conseil de sécurité : 

« 5.  Se dit profondément préoccupé par les informations faisant état de 
représailles, de détentions arbitraires en méconnaissance de la légalité, 
d’emprisonnements illégaux, de mauvais traitements, de tortures et d’exécutions 
extrajudiciaires qui ne cessent de lui parvenir, demande au Gouvernement libyen 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour accélérer le cours de la justice, 
faire en sorte que les détenus soient placés sous l’autorité de l’Etat et empêcher 
les violations des droits de l’homme et les atteintes à ces droits, demande la 
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  REQUÊTE/23 

 

libération immédiate de tous les ressortissants étrangers détenus illégalement en 
Lybie, et insiste sur le fait que c’est le Gouvernement libyen qui est responsable 
au premier chef de la protection de la population en Libye, ainsi que des 
ressortissants étrangers, y compris les migrants africains ». 

 

Il en allait toujours de même lorsque l’arrêt attaqué a été rendu. Ceci 

ressort notamment du Rapport du Secrétaire général sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye, S/2017.726 du 22 août 2017 – trois 

mois avant le prononcé de l’arrêt attaqué. Ce rapport décrit la situation 

récente, depuis le rapport précédent du 4 avril 2017 (§1er). Le Secrétaire 

général des Nations Unies relève l’absence d’état de droit et plus 

spécifiquement l’impossibilité pour les victimes du conflit d’obtenir 

réparation : 

« 24. Au cours de la période considérée, toutes les parties au conflit ont commis 
des violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. L’anarchie généralisée et la faiblesse des institutions judiciaires 
n’ont guère offert aux victimes de possibilités d’obtenir réparation. » (le 
demandeur souligne). 

Le rapport fait encore état d’enlèvements et de meurtres (§27 ss.) d’actes 

de torture dans les centres de détention (§31 ss.) et relève la vulnérabilité 

particulière des migrants qui «ont continué d’être victimes de passeurs, de 

trafiquants, de membres de groupes armés et de forces de sécurité qui 

leur ont infligé des violences extrêmes, des tortures et d’autres mauvais 

traitements, les ont contraints au travail forcé et leur ont fait subir des 

privations arbitraires de liberté, des viols et d’autres formes de violence 

sexuelle et d’exploitation » (§34).  

 

Par sa résolution 2376 (2017) adoptée en sa 8048ème séance, le 14 

septembre 2017, le Conseil de sécurité se déclare préoccupé par la 

détérioration de la situation humanitaire, le trafic de migrants, la traite des 

êtres humains, la présence d’institutions parallèles prétendant représenter 

l’autorité légitime, les activités de nombreux groupes armés, rappelle qu’il 

a établi, dans sa résolution 2213 (2015) que « la situation en Lybie 

continuait de menacer la paix et la sécurité internationales » et décide dès 

lors de « proroger jusqu’au 15 septembre 2018 le mandat de la MANUL » 
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  REQUÊTE/24 

 

(Mission d’appui des Nations Unies en Lybie).  Cette résolution 

contraignante de l’organe de la plus haute instance internationale 

constitue un acte normatif auquel la Cour peut avoir égard et qui établit 

que la situation en Libye ne permettait pas au demandeur d’introduire et 

de poursuivre dans ce pays une action en justice rencontrant les 

exigences du procès équitable. 

 

La situation en Lybie, telle qu’elle résulte des résolutions précitées du 

Conseil de sécurité des Nations Unies et du Rapport du Secrétaire 

général sur la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, constitue un 

fait notoire que la cour d’appel ne pouvait ignorer.  Le motif de l’arrêt 

attaqué selon lequel « il n’est pas établi que [le demandeur] ne dispose 

d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire entendre [sa] 

réclamation, que ce soit notamment devant les tribunaux de Lybie » ne 

justifie dès lors pas légalement la décision selon laquelle l’immunité 

reconnue à l’OTAN n’était pas en l’espèce disproportionnée (violation des 

articles 1315 du Code civil ; 870 du Code judiciaire ; 1, 6, spécialement 

§1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, 

spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 54 de la Charte des Nations 

Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 3, 5 et 6  de la Convention 

d’Ottawa et du principe général du droit de la primauté de la norme de 

droit international conventionnel ayant des effets directs dans l’ordre 

juridique interne sur toute norme de droit interne et, pour autant que de 

besoin, violation des résolutions 1970 (2011) du 26 février 2011, 2016 

(2011) du 27 octobre 2011, 2095 (2013) du 14 mars 2013 et 2376 (2017) 

du 17 septembre 2017 du Conseil de Sécurité des Nations Unies). 

 

 

 

 

Deuxième rameau 
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  REQUÊTE/25 

 

 

En vertu des articles 1349 et 1353 du Code civil, le juge peut se fonder sur 

des présomptions de l’homme, c’est-à-dire sur des conséquences qu’il tire 

d’un fait connu à un fait inconnu.  Le juge viole la notion légale de 

présomption de l’homme et les règles relatives à la charge de la preuve, 

telles qu’elles se déduisent des articles 1315 du Code civil et 870 du Code 

judiciaire, lorsqu’il se fonde sur des affirmations contraires aux faits 

notoires, notamment sur des affirmations contraires aux faits résultant de 

résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies ou de rapport des 

organes des Nations Unies. 

 

L’arrêt attaqué a violé la notion légale de présomption de l’homme et les 

règles relatives à la charge de la preuve  en considérant qu’il «n’est pas 

établi que [le demandeur] ne dispose d’aucun droit de recours ou 

d’aucune autre voie pour faire entendre [sa] réclamation, (...) notamment 

devant les tribunaux de Lybie », alors qu’une telle affirmation va à 

l’encontre des résolutions du Conseil de Sécurité et du Rapport visés dans 

le premier rameau de la présente branche du moyen, qui établissent que 

même après l’intervention de l’OTAN, l’état de droit ne régnait pas en 

Lybie et ne permettait aux victimes d’actes de violence d’obtenir 

réparation (violation des articles 1315, 1349 et 1353 du Code civil et 870 

du Code judiciaire considérés isolément et, en outre, combinés avec les 

articles 1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, 

spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 

54 de la Charte des Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 

3, 5 et 6  de la Convention d’Ottawa et avec le principe général du droit de 

la primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des 

effets directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne 

et, pour autant que de besoin, violation des résolutions 1970 (2011) du 26 

février 2011, 2016 (2011) du 27 octobre 2011, 2095 (2013) du 14 mars 

2013 et 2376 (2017) du 17 septembre 2017 du Conseil de Sécurité des 

Nations Unies). 
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  REQUÊTE/26 

 

A tout le moins, en se fondant sur la considération qu’il «n’est pas établi 

que [le demandeur] ne dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre 

voie pour faire entendre [sa] réclamation, (...) notamment devant les 

tribunaux de Lybie », l’arrêt attaqué a violé la Résolution 2376 (2017) 

adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies en sa 8048ème 

séance, le 14 septembre 2017, norme contraignante de droit international 

qui établit que l’état de droit ne régnait pas en Libye dans les semaines 

précédant immédiatement le prononcé de l’arrêt. 

 

Troisième rameau 

 

Viole l’article 149 de la Constitution le jugement ou l’arrêt qui se fonde sur 

des motifs contradictoires. 

 

En l’espèce, l’arrêt attaqué fonde sa décision sur la considération qu’il 

«n’est pas établi que [le demandeur] ne dispose d’aucun droit de recours 

ou d’aucune autre voie pour faire entendre [sa] réclamation, que ce soit 

notamment ... par un recours gracieux » (§ 33, p. 21). 

 

Or l’arrêt attaqué constate parallèlement ce qui suit (§7, p. 7) : 

 
« Le 18 Juillet 2011, [le demandeur] adresse lui-même une réclamation à l'OTAN. 
L'OTAN n'y réserve aucune suite. » 

 

Ayant ainsi constaté que le demandeur avait introduit un recours gracieux 

auquel l’OTAN n’avait réservé aucune suite, l’arrêt attaqué n’a pu sans 

contraction se fonder sur le motif que l’immunité de juridiction revendiquée 

par l’OTAN n’était pas disproportionnée parce qu’il n’était pas établi que le 

demandeur n’aurait pu obtenir réparation par la voie d’un recours gracieux 

auprès de l’OTAN.  Pareille contradiction de motifs équivaut à une 

absence de motifs.  Se fondant sur de tels motifs contradictoires, l’arrêt 

attaqué a violé l’article 149 de la Constitution. 
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  REQUÊTE/27 

 

 

Quatrième rameau 

 

L’arrêt se fonde sur le motif qu’il «n’est pas établi que [le demandeur] ne 

dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire 

entendre [sa] réclamation, (...) notamment ... par une plainte auprès de la 

Commission des droits de l’homme de l’ONU»  (§ 33, p. 21). 

 

Il faut tout d’abord relever que les plaintes individuelles concernant la 

violation des droits civils et politiques relèvent de la compétence du Comité 

des droits de l’homme des Nations Unies et non de la Commission.  Plus 

fondamentalement, une telle plainte ne constituait pas, en l’espèce, un 

recours ou une voie alternative pour la raison suivante :   

 

Suivant l’article 1er du Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, “tout Etat partie au Pacte 

qui devient partie au présent Protocole reconnaît que le Comité a 

compétence pour recevoir et examiner des communications émanant de 

particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent être victimes d'une 

violation, par cet Etat partie, de l'un quelconque des droits énoncés dans le 

Pacte. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat 

Partie au Pacte qui n'est pas partie au présent Protocole. » 

 

L’OTAN, n’étant pas un État, n’est pas partie au Pacte ni au Protocole. Une 

plainte dirigée contre l’OTAN serait donc irrecevable. 

 

Par ailleurs, les États-Unis et le Royaume-Uni, membres de l’OTAN, ne sont 

pas parties au Protocole. Aucune plainte ne peut donc être déposée contre 

eux. Il n’est par conséquent pas possible non plus d’agir devant le Comité 

contre tous les États membres de l’OTAN. 

 

En se fondant sur le motif qu’il «n’est pas établi que [le demandeur] ne 

dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire 

entendre [sa] réclamation, (...) notamment ... par une plainte auprès de la 
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  REQUÊTE/28 

 

Commission des droits de l’homme de l’ONU», l’arrêt attaqué a dès lors 

violé l’article 1er du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques fait à New York le 19 décembre 1966, 

approuvé par la loi du 16 mars 1994.  

 

Cinquième rameau 

 

L’arrêt se fonde sur le motif qu’il «n’est pas établi que [le demandeur] ne 

dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire 

entendre [sa] réclamation, (...) notamment ... par une plainte auprès de la 

Commission des droits de l’homme de l’ONU»  (§ 33, p. 21) 

 

Il faut tout d’abord relever que les plaintes individuelles concernant la 

violation des droits civils et politiques relèvent de la compétence du Comité 

des droits de l’homme des Nations Unies et non de la Commission.  Plus 

fondamentalement, une telle plainte ne constituait pas, en l’espèce, un 

recours ou une voie alternative pour la raison suivante :  

 

L’article 2 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques dispose : « Sous réserve des dispositions de 

l'article premier, tout particulier qui prétend être victime d'une violation de 

l'un quelconque des droits énoncés dans le Pacte et qui a épuisé tous les 

recours internes disponibles peut présenter une communication écrite au 

Comité pour qu'il l'examine ». Aucune plainte n’est donc recevable à 

défaut pour le particulier intéressé d’avoir épuisé les recours internes.  

 

L’arrêt attaqué ne pouvait manifestement pas avoir égard à la possibilité 

(au demeurant inexistante) d’introduire une plainte devant le Comité au 

titre des voies alternatives à l’action devant les tribunaux belges, alors que 

l’action devant les tribunaux (belges ou autres) était une condition 

préalable à l’action devant le Comité. 
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  REQUÊTE/29 

 

 

En se fondant sur le motif qu’il «n’est pas établi que [le demandeur] ne 

dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire 

entendre [sa] réclamation, (...) notamment ... par une plainte auprès de la 

Commission des droits de l’homme de l’ONU», l’arrêt attaqué a dès lors 

violé l’article 2 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques fait à New York le 19 décembre 1966, 

approuvé par la loi du 16 mars 1994.  

 

Sixième rameau 

 

L’arrêt se fonde sur le motif qu’il «n’est pas établi que [le demandeur] ne 

dispose d’aucun droit de recours ou d’aucune autre voie pour faire 

entendre [sa] réclamation, (...) notamment ... par une plainte ... contre 

l’Etat membre de l’OTAN dont les forces aériennes ont effectué les 

frappes litigieuses»  (§ 33, p. 21). 

 

L’arrêt attaqué ne constate pas que l’OTAN ou ses Etats membres ont 

dévoilé quel était l’Etat dont la force aérienne a effectué le bombardement 

dans lequel la fille du demandeur a perdu la vie ni que celui-ci ait eu une 

possibilité concrète d’identifier cet Etat. 

 

En l’absence d’une telle constatation, et dès lors que le caractère 

proportionné de la limitation du droit d’accès à un juge résultant de 

l’immunité de juridiction dépend de la possibilité concrète (et non illusoire 

ou théorique) d’exercer un autre recours, le motif selon lequel le 

demandeur aurait eu la possibilité d’introduire « une plainte ... contre l’Etat 

membre de l’OTAN dont les forces aérienne ont effectué les frappes 

litigieuses» ne justifie pas légalement la décision attaquée (violation des 

articles 1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, 

spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 
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  REQUÊTE/30 

 

54 de la Charte des Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 

3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et du principe général du droit de la 

primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des effets 

directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne). 

 

En outre, la faute des pilotes ou de l’Etat membre ayant effectué un 

bombardement ne s’identifie pas avec celle de l’Organisation régionale 

ayant défini les objectifs et les conditions des bombardements. Or le 

caractère raisonnablement proportionné de la limitation du droit d’accès à 

un juge résultant de l’immunité de juridiction ne peut se déduire du fait que 

le justiciable réclamant réparation d’une faute imputée à l’organisation 

internationale opposant l’immunité de juridiction pourrait le cas échéant 

réclamer réparation à l’auteur d’une autre faute en lien causal avec son 

dommage.  Le motif selon lequel le demandeur aurait eu la possibilité 

d’introduire « une plainte ... contre l’Etat membre de l’OTAN dont les 

forces aérienne ont effectué les frappes litigieuses» ne justifie dès lors pas 

légalement la décision attaquée (violation des articles 1, 6, spécialement 

§1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, 

spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 54 de la Charte des Nations 

Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 3, 5 et 6 de la Convention 

d’Ottawa et du principe général du droit de la primauté de la norme de 

droit international conventionnel ayant des effets directs dans l’ordre 

juridique interne sur toute norme de droit interne). 

 

Septième rameau 

 

Viole l’article 149 de la Constitution le jugement ou l’arrêt qui se fonde sur 

des motifs contradictoires. 

 

En l’espèce, l’arrêt attaqué fonde sa décision sur la considération qu’il 

«n’est pas établi que [le demandeur] ne dispose d’aucun droit de recours 
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  REQUÊTE/31 

 

ou d’aucune autre voie pour faire entendre [sa] réclamation, que ce soit 

notamment ... par une plainte ... contre l’Etat membre de l’OTAN dont les 

forces aérienne ont effectué les frappes litigieuses»  (§ 33, p. 21). 

 

Parallèlement, l’arrêt attaqué considère que dans les circonstances de 

l’espèce, « les contours de l’immunité de juridiction de l’Etat étranger en 

coutume internationale » n’auraient pas permis au demandeur d’agir 

contre un Etat étranger en réparation du dommage résultant de violations 

graves du droit international des droits de l’homme ou du droit 

international des conflits armés (arrêt attaqué, § 37, p. 22). 

Ce motif est en totale contradiction avec le motif précité selon lequel il 

«n’est pas établi que [le demandeur] ne dispose d’aucun droit de recours 

ou d’aucune autre voie pour faire entendre [sa] réclamation, que ce soit 

notamment ... par une plainte ... contre l’Etat membre de l’OTAN dont les 

forces aérienne ont effectué les frappes litigieuses».  La contradiction dont 

sont ainsi entachés les motifs de l’arrêt équivaut à l’absence de motifs, de 

sorte que l’arrêt viole l’article 149 de la Constitution. 

 

Huitième rameau 

 

L’arrêt se fonde sur le motif que «  vu le contexte dans lequel les 

dommages ont été subis, il n’est pas exclu que [le demandeur et M El H] 

puissent bénéficier de la protection diplomatique de leur pays pour tenter 

d’obtenir une indemnisation – fût-elle forfaitaire – par la voie 

diplomatique. » (§ 33, p. 21) 

 

S’agissant de l’éventualité d’une action en protection diplomatique par 

l’Etat dont le demandeur a la nationalité, ceci constitue également une 

voie théorique et illusoire dès lors qu’en vertu de la coutume internationale 

concernant la protection diplomatique (i) tout Etat dispose d’un pouvoir 

discrétionnaire pour agir ou non en protection diplomatique ; (ii) l’OTAN 
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  REQUÊTE/32 

 

n’a accepté aucune compétence judiciaire ou arbitrale internationale 

devant laquelle une telle action pourrait être introduite ; (iii) l’Etat agissant 

en protection diplomatique agit en défense de ses droits propres et n’a 

pas l’obligation de verser l’indemnité obtenue à son ressortissant et (iv) 

cette protection suppose l’épuisement des voies de recours interne devant 

les tribunaux normalement compétents. 

 

En déduisant le caractère non disproportionné de l’atteinte au droit 

d’accès à un juge résultant de l’immunité de juridiction de l’OTAN de la 

considération que «  vu le contexte dans lequel les dommages ont été 

subis, il n’est pas exclu que [le demandeur et M El H] puissent bénéficier 

de la protection diplomatique de leur pays pour tenter d’obtenir une 

indemnisation – fût-elle forfaitaire – par la voie diplomatique», l’arrêt 

attaqué a dès lors méconnu les conditions d’exercice et les effets de  la 

coutume internationale concernant la protection diplomatique (violation de 

la coutume internationale concernant la protection diplomatique combinée 

avec les articles 1, 6, spécialement §1er, et 13 de la C.E.D.H. ; 2 et 14, 

spécialement 1, du P.I.D.C.P. ; 2, spécialement § 4, 24, 25, 42, 52, 53 et 

54 de la Charte des Nations Unies ;1 et 7 du Traité de l’Atlantique Nord ; 

3, 5 et 6 de la Convention d’Ottawa et et avec le principe général du droit 

de la primauté de la norme de droit international conventionnel ayant des 

effets directs dans l’ordre juridique interne sur toute norme de droit interne 

et, pour autant que de besoin, violation des principes généraux de droit 

international public concernant la protection diplomatique ou des règles de 

droit international public concernant la protection diplomatique). 

 

OBSERVATIONS 

 

Sur les quatre premières branches 
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  REQUÊTE/33 

 

Voir Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Stichting Mothers of 

Srebrenica  et autres c les Pays Bas du 11 juin 2013 ; cass. 21 décembre 

2009 et observations E. David, R.C.J.B., 226 ; cass. 27 septembre 2018, 

C.16.0346.F. 

 

Sur la sixième branche, premier et deuxième rameaux 

 

Le demandeur est conscient du fait que ces rameaux invitent la Cour à 

faire œuvre novatrice.   

 

La crédibilité internationale des cours et tribunaux belges exige toutefois 

que soit censurée l’affirmation scandaleuse selon laquelle le demandeur 

aurait pu (ou pourrait encore) s’adresser aux tribunaux libyens pour 

obtenir réparation.   

 

Sur la sixième branche, huitième rameau 

 

Sur la coutume internationale concernant la protection diplomatique, voir : 

Cour internationale de Justice, arrêt du 5 février 1970, Affaire de la 

Barcelona Traction Light and Power Company Limited : 

« 78. La Cour rappelle que, dans les limites fixées par le droit international, un 
Etat peut exercer sa protection diplomatique par les moyens et dans la mesure 
qu’il juge appropriés, car c’est son droit propre qu’il fait valoir. Si les personnes 
physiques ou morales pour le compte de qui agit estiment que leurs droits ne 
sont pas suffisamment protégés, elles demeurent sans recours en droit 
international. En vue de défendre leur cause et d’obtenir justice, elles ne peuvent 
que faire appel au droit interne, si celui-ci leur en offre les moyens. Le législateur 
national peut imposer à l’État l’obligation de protéger ses citoyens à l’étranger. Il 
peut également accorder aux citoyens le droit d’exiger que cette obligation soit 
respectée et assortir ce droit de sanctions. Mais toutes ces questions restent du 
ressort du droit interne et ne modifient pas la situation sur le plan international. 

79. L’État doit être considéré comme seul maître de décider s’il accordera sa 
protection, dans quelle mesure il le fera et quand il y mettra fin. Il possède à cet 
égard un pouvoir discrétionnaire dont l’exercice peut dépendre de considérations, 
d’ordre politique notamment, étrangères  au cas d’espèce. Sa demande n’étant 
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  REQUÊTE/34 

 

pas identique à celle du particulier ou de la société dont il épouse la cause, l’État 
jouit d’une liberté d’action totale. » 

 

Voir en outre P. De Visscher, « De l’immunité de juridiction de 

l’Organisation des Nations Unies et du caractère discrétionnaire de la 

compétence de protection diplomatique », observations sous Bruxelles, 15 

septembre 1969 , R.C.J.B., 1971, p 449 et svtes ; J.J.A. Salmon, « De 

quelques problèmes posés aux tribunaux belges par les actions des 

citoyens belges contre l’ONU en raison de faits survenus sur le territoire 

de la République démocratique du Congo », J.T., 1966, p. 713 à 719 ; J. 

Verhoeven, Droit international public, Précis de la Faculté de droit de 

l’UCL, Larcier, 2000, p. 634 et svtes. 

  

* 

* * 

 

 PAR CE MOYEN ET CES CONSIDÉRATIONS, 

 

 L’avocat à la Cour de cassation soussignée, pour le demandeur, 

conclut qu’il vous plaise, Mesdames, Messieurs, casser l’arrêt attaqué ; 

renvoyer la cause et les parties devant une autre cour d’appel ; ordonner 

que mention de votre arrêt soit faite en marge de la décision annulée ; 

dépens comme de droit. 

 

      Bruxelles, le 24 juin 2020 

 

          Simone Nudelholc 
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